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Appel à contribution en vue de la préparation du rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme conformément à la résolution 51/23 du Conseil des droits de l'homme intitulé « Droits de l’homme et justice transitionnelle »
Le paragraphe 13 du dispositif de la résolution 51/23 du Conseil des droits de l’homme prie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme « d’établir un rapport sur les enseignements tirés et les bonnes pratiques en matière de justice transitionnelle dans le contexte du maintien de la paix et du développement durable, notamment l’objectif de développement durable no 16 » et de le lui présenter à sa cinquante-huitième session dans le cadre d’un dialogue approfondi.
Le paragraphe 14 du dispositif de la résolution prie également le Haut-Commissariat de solliciter, aux fins de la préparation du rapport susmentionné, « les vues des États, du Rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition, des autres entités du Secrétariat concernées, des organismes, fonds et programmes des Nations Unies concernés, des organisations intergouvernementales, des institutions nationales des droits de l’homme, des organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes, dont des praticiens ».
En vue de la préparation dudit rapport, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme souhaiterait recevoir des informations des États et toutes autres parties prenantes compétentes, concernant:
· Exemples spécifiques et caractéristiques clés de bonnes pratiques, notamment des approches innovantes, de mesures, initiatives et processus de justice transitionnelle développés et/ou soutenus par les États et/ou d'autres parties prenantes pertinentes dans le cadre du maintien de la paix et du développement durable, depuis janvier 2022.

· Exemples spécifiques de bonnes pratiques de mesures, initiatives et processus de justice transitionnelle développés et/ou soutenus par les États et/ou d'autres parties prenantes pertinentes qui contribuent à l'Objectif de Développement Durable 16 sur la paix, la justice et des institutions efficaces, notamment en promouvant l'état de droit et en garantissant l'accès à la justice pour tous, en développant des institutions responsables et en assurant une prise de décision participative à tous les niveaux.

· Données recueillies pour mesurer les résultats spécifiques, l'impact et les progrès des exemples susmentionnés de bonnes pratiques de mesures, initiatives et processus de justice transitionnelle dans le cadre du maintien de la paix et du développement durable. Veuillez partager des documents et des liens pertinents.

· Leçons tirées des mesures, initiatives, processus et expériences de justice transitionnelle afin d'améliorer et de maximiser leur contribution au maintien de la paix et au développement durable, notamment à l'Objectif de Développement Durable 16.

Processus

Le rapport sera présenté au Conseil des droits de l’homme lors de sa cinquante-huitième session, qui devrait avoir lieu en 2025.

Les contributions ne doivent pas dépasser 1500 mots et doivent être envoyées en format Word ou PDF par courrier électronique à l’adresse : Registry@un.org avant le 1 novembre 2024. Il est suggéré d’inclure des liens vers des sites Internet pertinents, des documents et des données statistiques fournissant des informations plus détaillées. Sauf indication contraire, toutes les contributions seront publiées, dans leur intégralité et telles qu'elles ont été reçues, dans https://www.ohchr.org/en/transitional-justice.   


